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Numéros Inami : la Flandre se rebiffe
Les Flamands se sentent complète le compromis trouvé

entre le fédéral et le gouverne-
floués par la nouvelle ment francophone pour résou-

clé de répartition des dr~ l~ problème des étudian~s
qUi nsquent de ne pas receVOlr

numéros Inami. Une de numéro lnami àla fin de leur
, cursus.

volonte de remettre le «Mme De Block pl'étend qu'elle a

f Dune formule mais, pour moi, on ne
eu, note emotte. peut pas toucher il la répartition

60/40», a déclaré Bourgeois.
Le ministre-président rejoint la

position défendue par le recteur
de la KULeuven, Rik Toris, qui a
dénoncé vivement la clé propo-
sée par la commission de planifi-
cation, jugeant même que, sans
compensation pour la Flandre,
on peut scinder la sécurité so-
ciale.

«Je suis du même avis que le l'ec-
teur, qui dit que nous sommes ridicu-
lisés. Nous faisons ce qu'il faut et le
mauvais eTevede la classe est l'écom
pensé. C'est le monde il l'envers. La
Flandl'e organise déjà depuis des an-
nées des examens d'entrée qui ne
sont pas évidents. La Communauté

française ne s'est jamais emba/'/'as-
sée de cela. La l'écompensel' me sem-
ble inacceptable», a ajouté M.
Bourgeuis.

Le ministre président flamand,
Geert Bourgeois (N-VA), n'a
pas dévié de la ligne de son

parti à propus des quotas de nu-
méros Inami. Il n'est pas ques-
tion de toucher à la clé de réparti-
tion 60/40 entre la Flandre et la
Fédération Wallonie-Bruxelles,
a-t-il averti mercredi lors du co-
mité de concertation.
La commission de planification
de l'offre médicale de l'Inami a
proposé une modification de la
clé en l'établissant à 56,5143,5.
Une proposition défendue par la

ministre fédérale de la Santé,
Maggie De Block (Open Vld),
dans l'épineux débat du nume-
rus clausus des études de méde-
cinc cn Fédération Wallonie-
Bruxelles. Cette nouvelle clé

«C'est une commission nationale
qui fixe une clé de répartition. On
peut damner un avis pane qu'il ne
vous plaît pas, mais ilfaut le suiv/'e.
On ne peut que constatn que celle
commission a travaillé sérieuse-
ment», a fait remarquer pour sa
part le minisre-président de la Fé-
dération Wallonie-Bruxelles,
Rudy Demotte (PS). Il a en outre
regretté les positions «dogmati-
ques» exprimées par certains en
Flandre et qui relèvent « d'une va
lonté de feu communautail'e».
Le ministre de l'Enseignement
supérieur Jean-Claude Marcourt
(rS), qui a mis en place un con-
cours destiné à filtrer les candi-
dats, a quant à lui martelé qu'il
s'agissait avant tout d'une ques-
tion de santé publique.
Son homologue flamande
Hilde Crevits (CD&\T) s'en est
par contre prise avec force aux
francophones. «Je ne collaboremi
pas à une solution hypothéquant
une méthode que nous mettons en
œuvre depuis vingt ans», a-t-elle
indiqué mercredi au parlement
flamand. Elle exige des garanties
que le nouveau filtre franco-
phone produira ses effets .•
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